DEUXIÈME LETTRE 
Aux Electeurs du Comté de Lotbimière. 


ins, 


MESSIEURS, | 


En réponse à la première lettre que j'ai eu lhonneur-de vous adresser, vous 
venez de recevoir un écrit portant les initiales C. D. B. Vous vous demandez sans 
doute pourquoi l’honorable M. Joly, mon adversaire, n’a pas signé de son nom 
‘cet étrange document. Daignez me permettre de vous en donner la véritable 
raison. ‘Un homme public, qui tient à sa position, ne peut signer cé dont il rou- 
girait devant le Parlement. Comme le manifeste signé par C. D: B: n’est qu’un 
tissu de fausses représentations et de calomnies de bas aloi, M. Joly ne pouvait y 
apposer sa signature sans perdre toute considération en chambre. C’est regrettable, 
mais c’est cela. On veut faire triompher M. Jolv par des armés délcyales, en 
recourant au mensonge, en trompant le jury électoral. , Aussi ce document ne 
doit-il être considéré que comme un valentin ou un poisson d'avril. Qu'est-ce 
. que C. D. B.? Le connaissez-vous ? Le connaîtrez-vous jàämais? Si l’on avait du 

respect pour vous, on ne vous cacherait pas le nom de celui qui se Charge de vous 
guider daus la lutte la plus importante qui ait été faite dans le pays. 

Examinons brièvement les principaux avancés de ce valentin. 

À, Les Sœurs de Charité. 

Le valentin dit: « Comment M. Joly pouvait-1l voter pour priver lès Sœurs de 
Charité d’un droit qu’elles n'ont jamais eu?» 

. Le vote de M. Joly a été donné le 22 Décembre 1876. Pourquoi le nier ? C’est 
écrit en blanc et en noir dans les documents officiels. Si ces Religieuses avaient 
droit de vendre ce remède; pourquoi refuser de le déclarer ? Si elles n’avaient pas 
ce droit, pourquoi refuser de le leur accorder ? Le fanatisme seul a inspiré et peut 

approuver le vote de mon adversaire. 1. ; 

« Les cultivateurs aimeraïent-ils à voir les communautés religieuses de Québec et 
Montréal, qui ne paient ni taxes ni droit, acheter et vendre les produits de la ferme au 
détriment des honnétes cultivateurs. » | A 

D'abord il est faux que les communautés religieuses ne paient pas de droits et 
de taxes quand elles vendent des effets de la ferme dans les villes. Elles en paient 
tout comme les simples citoyens. Affirmer le contraire est tromper le pubi'c. Puis 
quel mal y a-t-1l à ce que ces institutions, si Chères au peuple, achètent de vos pro- 
 duits ? Et quei mal y a-t-il à ce qu’elles en vendent ? Avec quoi et comment veut- 
on qu’elles vivent ? Va-til leur falloir retourner dans les catacombes ou les 
désèrts ? Mais alors qui instruira nos enfants, et qui nourrira nos pauvres ? Oh! 
fanatisme, il n’y a que toi qui-puisse leur refuser ainsi de pan et le poisson ! 

« M, Joly les a toujours respectées, admirées él 'Supyortées.—C'est pour cela sans 
doute qu’il a voté pour les priver des moyens d'existence; et que son parti demande 
de leur diminuer les octrois du passé ! 


2. Abolition des Processions nationales. 


Le valentin dit que Joly n’a jamais, demandé l'abolition de nos processions 
nationales. 

-eN'avez-vous pas entendu M. Joly lui-mème admettre qu'il avait proposé cette 

abolition, comme moyen d'engager les orangistes à ne pius injurier les catholiques ? 


_ 84. Gouvernement responsable. 


| Le valentin dit que ce sont les conservateurs qui veulent rendre le gouverne- 
… ment irresponsable à la Couronne ei au peuple. | 
Quant on voit de pareilles platitudes imprimées, on ne s'étonne plus de ne 
| pasitrouver de signature responsable au bas de l'écrit. Les conservateurs ont dit 
en chambre et répètent devant le pays: «Le gouverneèement est responsable au 
peuple et non au gouverneur.» Les libéraux, ayant à leur tête le lieutenant-gou- 
verneur, disent le gouvernement est responsable à la Couronne et non au pruple. Et 
c’est là-dessus que se fait la lutte, Le peuple:iétait représenté en chambre par ses 
députés, qui ont approuvé les mesures du, gouvernement. Le gouverneur, malgré 
«le peuple, veut empêcher ces mesures de passer. Si le gouverneur a raison, il ny 
. a plus besoin délire de députés. Abolissons alors la Constitution qui nous a coûté 
tant de sang et de luttes héroïques, et retournons à la tyrannie d'autrefois. 
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Les 2 millions des villes. ; hf 
«Les cités sont prétes à payer, dit le Valentin, quand les conditions auront élé 


remplhes. 

Très bien! Alors la loi sera inutile. Si elles ne paient pas, la loi servira. 
Dans les deux cas, les campagnes ne peuvent se plaindre. Ge sont elles qw'on pro- 
tége. Et si cette loi était si mauvaise, pourquoi M. Joly lPa-t1l réservée pour la 
faire sanctionner. ? Il trouvait cette loi mauvaise quand il était dans l'opposition. 
Arrivé au pouvoir, il s’en sert et l approuve ! Quelle sincérité ! Qu'il me permette 
de lui dire qui si les villes paient, cela sera dû à la loi sévère HFOpOsee par les 


conservateurs. 114 
5. Les Aylward. 4 


J'ai dit que M. Joly avait supporté le gouvernement meurtrier des pauvres 
Aylward. Le valentin le nie. Voyons qui a raison. 

Voici ce que dit le regretté historien Turcotte, au 2e volume, page 479, de 
l’histoire du Canada : 

«Au conseil législatif, ce fut M. Letellier de St. Just (gouverneur actuel) qui 
proposa l’adresse. À l'assemblée législative, MM. Rankin et JOLY proposèrent 
l'adresse, et féliéitèrent le gouvernement de sa politique et de l organisation des 
volontaires. » 

Et à la page 482, il nous dit que l'administration Sandfield MacDonald dut sa 
chûte en partie à la malheureuse affaire des Aylward. Le 8 mai, 1863, M. Joly 
vota confiance dans cette administration, mais la majorité du pays la Chassa du 
pouvoir. 

Je défie contradiction sur tous ces faits, car je vous parle l’histoire en main. 


6. La Seigneurie. 
J’ai reproché à M. Joly de ne pas concéder des terres aux enfants du peuple, 


. à des condilions acceptables. Le Valentin me répond que son père dans son testa- 


ment lui a défendu d’en vendre. C’est possible. Alors pourquoi en yend-il ? Je ne 
lui ai pas reproché de ne pas en concéder, mais de demander des conditions 1nac- 

ceptables. À $4.00 l’acre, le testament ne lui défend pas. À moins de $4.00 l’acre, 

le testament le lui défend !! Espérons qu’il n’y a pas beaucoup de testaments du 
même genre dans le pays, car il nous faudrait bien vite émigrer. Les seigneuries 
n’ont pas été données aux seigneurs pour les enrichir, mais pour aider la coloni- 
sation. Où en serions-nous si tous les pères des seigneurs avaient fait de pareils 
testaments ? Ce testament défend-il aussi de laisser pratiquer des routes à travers 
ces immenses étendues de terre ? 


7. Le comté n'a besoin de rien. 


Combien de fois M. Joly ne la-til pas dit ? Il vient de le répéter à St. Jean Le 
Valentin me répond qu’il ne pouvait rien obtenir vu qu’il était dans Popposition | 
Quelle moquerie ! Etaitil dans l'opposition sous MacDonald-Sicotte ? Est:l dans 
l'opposition aujourd’hui ? Et cependant il répète encore que le Comté n’a aucun 
besoin. Alors il me semble que le comté n’a pas besoin de lui. 


8. Les $3,000,000 de taxes des rouges. 


Le Valentin nie ces taxes des rouges, et il se plaint des rouges 'à Ottawa. 
D'abord M. Joly n’a pas nié l'imposition des $3,000,000 de taxes annuelles par 
ses chers amis rouges d'Ottawa. En second lieu, si l’on ne veut pas que je parle 
des rouges d'Ottawa, pourquoi le Valentin nous entretientil si au long des grits 
d’Ontario? de comprends la rage de rouges quand on expose leur conduite 
au peuple, quand on fait voir qu'eux taxent surtout le travail du pauvre. Quelle que 
soit leur rage, il faut que la vérité soit connue. Et elle le sera, n’en déplaise: à M. 
Bernier, et à son protecteur M. Joly. | 


9.. George crown, 


Le valentin nie que George Brown ait aucune influence sur M. Joly. Allons 
donc! Que faisait George Brown à Montréal, en caucus avec le Fieutenant-Gou- 
verneur ? Il Complotait pour faire arriver M. Joly au pouvoir, malgré le Bas- 
Canada. Et M. Joly a assumé toute la responsibilité de l’acte du Lieutenant Gou- 
vernzur. 
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Le valentin dit : « Quant à George Brown, il a autant d'influence sur M. Joly 
que M. Amyot lui-même en a.» date 2 VAS 
Alors, je me flatte que George Brown en à beaucoup, car il paraît que je lui donne 
de ce temps beaucoup de trouble à M. Joly. Je lai déjà fait consentir à désavouer 
son organe le Mercury ; je l'ai forcé à visiter—chose rare—toutes les paroisses de 
son comté ; je l’ai engagé à adresser une petite lettre sous sa signature à ses élec- 
teurs ; et je lui donne le grand trouble de défendre—chose difficile-ses actes et 
ceux de son parti. FER 


10. Les $# 14,000 de St. Patrice. 


J’ai dit que M. Joly avait voulu faire payer $14,000 à St. Patrice pour un 
chemin de fer. A cela le valentin répond: « M Amyot n’aime pas que St. Patrice 
ait le droit de vote.» Quelle absurdité ! Sur quoi se base-t-on pour dire que moi, 
l’ami sincère, l’admirateur de la franchise électorale, j'y suis opposé ? IL n’y à 
qu’un esprit avachi qui puisse se résoudre à débiter de pareilles calomnies. 

Le valentin est divisé en trois parties. J’ai répondu brièvement à la première, 
laissant de côté les inepties et les ineffabilités dont il abonde. J'arrive à la 2ème 
partie. Elle est intitulée : 

€ RAISONS POUR LESQUELLES LE PARTI ANGERS-DEBOUCHERVILLE NE DOIT PAS ÊTRE 
SUPPORTÉ DANS CETTE PROVINCE. » 


ÆZa« Dette, 


19 Parceque la dette de la Province est de $11,000,000. Ce premier avancé du 
valentin est faux. La dette est de $8,000,000. Pour la porter à $11,009,000 il faut 
v ajouter les $3,000,000 des commissaires des chemins de fer. Cette dette d’aïl- 
eurs à été exclusivement créée pour les chemins de fer. Nous avons valeur pour. 
Ces chemins de fer ont été demandés par tous les partis, et M. Joly lui-même, à 
voté dans ce sens. de citerai entr'autres ses votes du 12 février 1875, et du 15 
décembre 1875, lesquels sont contenus dans les régistres de la chambre. 

Les rouges ont belle grâce de se plaindre de cette dette, quand ils augmentent 
celle d'Ottawa de $10,000,000 par année. 

Et les chemins de fer construits par le gouvernement ne sont-ils pas une 
richesse nationale ? M. Joly qui voulait que St. Patrice payât $14,000 pour un 
chemin de fer, trouvaitil alors que les chemins de fer ne sont pas avantageux au 
pays ? $14,000 pour St. Patrice, c’est 100 fois plus que $8,000,000 pour la Province. 
Montréal a lui seul doit $14,000,000. 

Eé gouvernement d'Ottawa doit près de $134,000,000. Ce qu’il y a d’éton- 
nant, c’est que le gouvernement de Québec ait pu, avec si peu de ressources, cons- 
liuire tant de chemins de fer. Qu’on compare à ces derniers les chemins de fer 
Intercolonial et du Pacifique, et l’on verra quelle a dû être l’économie du gouver 
nement DeBoucherville. Mais attendre que ceux qui ont pris le pouvoir par la 
force admettent cela, c’est attendre la semaine des trois jeudis. 

20. [y a eu, l’an dernier, un déficit de $488,211.66. 

Ceci encore est faux. Prenons les comptes publics de 1877, aux pages 9 et 9. 
On y voit qu’à part ce qui concerne les chemins de fer, les dépenses ont été de 
$2,914,117.30 dont il faut retrancher l'intérêt sur la dette des chemins de fer 
$407,176.01, laissant $2,106,971.29 pour les dépenses de l’année. 

Or les recettes ont été de $2,433,111.63, desquelles il faut retrancher le produit 
des chemins de fer $199,102.64, laissant pour recettes $2,233,008.99, 

Il y a donc eu un ExcépanrT en 1877 de $126,037.70. 

Voilà les chiffres officiels, et le valentin ne les changera pas. 

30. Parce que la police de cetie province a coûté l'an dernier $56,297.45. 

. Nouvelle fausseté. Prenons les comptes publics de 1877. On y voit, aux pages 
o et 6 que la police a coûté $66,030.09 et qu’elle a rapporté, y compris ce qui à 
été payé par les villes, $54,250.57, portant le coût total à $11,779.52. 

Cette année, la police n’a coûté que $9,732.64 (Voir page 5 des comptes pu-! 
blics) 

IL n’est pas étonnant qu'aucun homme respectable aït consenti à signer le 
valentin de son nom, vu que c’est un mensonge d’un bout à l’autre. 

__ 4o. Parce que les magistrats de districts coûtent $31,586 par année ! 

Que va dire M. Chauveau, ministre de M. Joly, lui qui a voté encore cette 
année pour cette mesure de son père ? Il y aura guerre dans le cabinet Joly. 
Quant à M. de Boucherville, ce n’est pas lui qui a fait cette loi, et il a exprimé 
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son intention de ne pas nommer de nouveaux magistrats de district, excepté dans . 
les districts où ces Cours épargnent des milliers de piastres à la Province pour. 
l'administration de la justice: 

En voilà d’ailleurs des gens bien scrupuleux sur les dépenses des tribunaux ! 
Ces rouges si économes, ils ont créé une Cour Suprême exprès pour: eux, ets y. 
sont logés au nombre de sept, au coût de. $75,000.00 par année. Et dans cette, 
Cour, on n’y peut entrer sans débourser des milliers de piastres ! Quels hâbleurs 
que ces rouges. Et quel blagueur que ce valentin ! 


à. Bois et Forêts 


Le Valentin se plaint dela vente des limites en 1872, et affirme que le gouver- 
nement y a perdu $1,217,749. 

Nouveau mensonge ! Le gouvernement n’a pas perdu un centin sur la vente 
de ces limites. M. Joly doit se rappeler qu en 1872, M. Holton, après avoir pris: 
communication des rapports officiels, et sur la menace qu'iceux allaient. être 
publiés, a cessé de blÂmer le gouvernement au sujet des limites. 1 s’est tunet. 
J'invite M. Joly a consulter ces rapports. Il se convaincra que le gouvernementia 
vendu ces limites à nn prix tel que les acheteurs lui ont offert depuis, de. les 
remettre au prix de l'achat, sans avoir coupé un arbre dessus. Il y en à mêmeeu: 
2000 milles en superficie de remises par des acheteurs qui ont perdu ainsi $40,000 
qu'ils avaient payé au trésor. C’est un fait notoire que les meilleures limites ont 
été vendues avant la Confédération, à des riches capitalistes anglais, et que celles 
qui restaient en 1867 ne valaient rien. Si mon adversaire tient à avoir les noms 
des heureux protégés, je les lui donnerai, et il se convaincra que ce sont les siens 
qui ont eu le magot. Maïs que les siens ont crié parcequ’_un ou deux canadiens 
ont aclieté quelques mauvaises limites! J'aimerais à avoir aussi l’opinion de M. 
Rosaire T nbaudeau sur la manière de se procurer des limites. (Ca doit être iris- 


tructif. 
6, L,'.Agriculture. 


Valentin a tort d'aborder ce sujet. M. Joly, pendant 8 ans, a été président du 
conseil d'agriculture, chargé d'encourager l’agriculture... Sous sa présidence, 
l’agriculture a progressé comme le chemin Gosford : à rebours. En voyant l’innac- 
tion de M. Joly, M. de Boucherville s’est chargé de la besogne, il y. a 18 mois. 
Son premier acte a été de faire imprimer un ouvrage pratique hautement approuvé 
par le conseil d'agriculture. Ce volume sera bientôt répandu dans les campagnes. 
Son auteur, M. Landry, un brave cultivateur, a merité les louanges du pays. Mais 
parceque c'était un conservateur, M. Joly ne voulait pas faire imprimer son livre, 
bien qu’il eùt été obligé de l’approuver hautement. M. de Boucherville a réparé 
cela, et l’ouvrage s'imprime ccetuellement. 

Convaincu qu’il y avait besoin de réformes dans l’agriculture, M. de Bou: 
cherville s’est assuré les services d’un autre agriculteur pratique et éclairé, 
l'auteur des Causeries Agricoles si populaires, M. Barnard. Tous deux ont appro- 
fondi la loi concernant l’agriculture, et à cette dernière session: a été passé un 
amendement remédiant aux lacunes, et rendant le ministre d'agriculture respon:. 
sable au peuple des progrès de l’agriculture. Puis M. de Boucherville a fondé un 
journal agricole parfaitement rédigé, distribué gratuitement aux membres des 
sociélés d'agriculture, Ge journal est maintenant tiré à 14,000 exemplaires, et il 
créera bientôt une révolution dans notre système agricole. Je pourrais encore 
vous parler de la culture des betteraves, des expériences que le gouvernement de 
Boucherville a fait faire dans tous les comtés pour prouver l’importance.et la 
richesse de cette culture. Puis il y a le phosphate de chaux, ce minerai aussi pré- 
cieux pour l’industrie que pour la culture, qui a attiré toute l'attention de M. De 
Boucherville. Il a fait cesser la vente des terrains qui en contenaient, a fait faire 
de nombreuses expériences qui ont prouvé qu'avant peu le phosphate de chaux 
sera pour notre province une source intarissable de richesse. Il y a aussi lPencou- 
ragement aux exhibitions agricoles que vous connaissez. 

En 18 mois, M. De Boucherville a plus fait pour l’agriculture que M. Joly en 8 ans. 

Valentin nous parle d'émigration. Là encore il se fourre un doigt dans Pœæil. 
Nos compatriotes émigrent parceque le gouvernement rouge refuse de nous pro- 
téger.. Le gouvernement de Québec, lui, paie pour faire revenir nos compatriotes. 
Qu'on juge de la différence. Puis l’émigration coûte à Québec $20,000 ; à Ottawa 
les rouges nous la font payer $353,951.04. 


” 


5 
7. Les taxes et les #2,000,000 des villes. 


Valentin rabâche ses sornettes sur ces sujets. dJ’ai démontré que ceux qui 
taxent le pauvre sont les rouges, et que quant au biil cogcernant la souscription 
des villes, il était tellement bon que M. Joly Pa envoyé à Son Excellence pour le 
faire sanctionner. | | 

Valentin, d'ailleurs, semble déjà dire que Québec a assez payé, en fournissant 
le droit de passage, etc. Avis aux campagnes auxquelles on va demander de 
payer la balance due. 


8. Les Tanneries; Pacifique. 


Valentin nous revient avec ces prétendus scandales. 

La transaction des Tanneries a été approuvée par, une cour de justice. L'af 
faire du Pacifique consiste en une souscription électorale par Sir Hugh Allan, et 
non prise dans.le coffre public. Cest déjà de l’histoire ancienne.. Sil’on veut de 
l’histoire moderne, c’est facile, Les rouges d'Ottawa, surnommés les Chinois, 
dans le cours du présent parlement, sont auteurs du. scandale Lachine, censuré 
par une cour de justice. Ils sont auteurs du job des lisses d'acier, qui nous fait 
perdre $1,500,000, du job des écluses du Fort Francis qui nous fait perdre $250,000, 
du job Kaministiquia qui nous fait perdre $67,000, du job Foster, qui nous fait 
perdre $109,000, et des jobs des terrains à Frédéricton, du Northern Railway, du 
scandale Huntington et tant d’autres que l’atmosphère politique à Ottawa en est 
vicié de façon à asphixier les rouges qui le respirent. Ah! les Chinois ! ils osent 
parler de scandales ! Mais tout ce qu’ils touchent devient gâté. Sir Francis Hincks 
les a appelés le parti de l’hypocrisie organisée. 

Le valentin termine par les Raisons pour lesquelles le parti libéral doit étre sup- 


Far 


Ils nous reprochent les magistrats stipendiaires, qui empêchent an moins 1000 
causes de venir devant les jurés, à un coût immense. Mais ils ne nous parlent pas 
de.leur.Cour Suprême qui coûte $75,000 par:année. Us 

Ils nous reprochent la police provinciale, qui.est d’absolue nécessité, mais ils 
ne nous parlent pas de la police montée du. Nord-Ouest, qui, coûte, $352,000 par 
année, de leur armée, d’inspecteurs de poids, et mesures. qui coûte $111,082 par 
année. 
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Ils parlent de taxes, et en même temps ils imposent la loi du papier-timbré, 

loi qui pèsera surtout sur le pauvre peuple. © | 
Parti de hâbleurs, digne d’être défendu au moyen d’un valentin. 


La Constitution A URES 


Vous voyez. messieurs, que sur :a question de.la constitution, sur la violation 
des droits du peuplé, Sur la responsahilité au peuple des gouvernants, sur le coup 
d’état, sur les faux principes des rouges, le valentin, malgré l'audace de ses men- 
songes, ne risque pas un mot. C’est pourtant le point le plus important de la lutté 
actuelle. Vous avez à décider d'abord et avant tout sivous conserverez le droit 
de vous gouverner vous-mèmes, ou si vous abdiquerez entre les mains d’un homme 
qu’on vous imposera au gré des besoins de partilà Ottawa. Si vous voulez conser- 
ver les priviléges sacrés que nos ancêtres ont acquis au prix de leur sang, protes- 
tez par votre vote contre le trop fameux coup d'état. Le chef des rouges à Ottawa, 
M. Mackenzie, n’a pas osé défendre cette violation de la constitution, quoiqu’elle 
fut faite dans son intérêt. Le Sénat l’a condamnée par une majorité de 17. N'est-ce 
pas une preuve irrésistible que cet acte de tÿrannie est injustifiable ? 


J’ai l’honneur d’être, 
Messieurs, 
* Votre humble serviteur, 


CG, ANMYO'T. 


Encore un or$ane à désavouwer. 


M. Joly a désavoué le Mercury, cet organe favori qui a eu la primeur du ma- 
nuscrit du Lieutenant-Gouvernéur, et qui l’imprimait avant qu’il ne fut présenté 
aux Chambres. Voici encore un autre organe à désavouer. Après celui-là en vien- 
dra un autre. Il faudra ‘qu’ils y passent tous, grands et petits, si l'on veut que le 
parti rouge, le parti des purs, ne soit pas désavoué lui-même par tous ses vrais 
amis. J'espère que mon adversaire suivra mon conseil et désavouera aussi l’article 
suivant du Witness, du 3 avril courant. dont je vous livre sans commentaires les 
extraits suivants : 

«Leurs représentants (des cantons l’est) dans la législature locale n’ont en 
aucun cas été élus sur des questions de politique provinciale, et ceux-ci, suivant 
simplement les traditions de parti ou Se laissant influencer par des promesses de 
subsides pour des entreprises locales, ont presqu'uniformément soutenu un qou- 
vernement et un parti dont les mesures, les principes et les tendances sont ennemis des 
plus chers intérêts de la minorité anglaise et protestante. Que les cabinets Ouimet et 
_DeBoucherville ont été tous deux sous le contrôle exclusif de la prétraïlle catholique ro- 
maïne, cela est presqu’universellement reconnu; que le parti soi-disant conserva- 
teur dans cette province se compose principalement d’ultramontains et de pro- 
grammistes déclarés, cela est trop évident pour exiger des preuves. 

«C’est donc une très singulière circonstance qu’on trouve les représentants de 
la minorité religieuse dans une alliance aussi étroite avec ce parti. Par le bill des 
inhumations qui réduit à néant à l’avenir dans tous les cas semblables en. Bas- 
Canada, la décision du Conseil Privé, un droit civil important des Catholiques Ro- 
mains leur a été arraché; ‘et par le bill d'éducation, l'éducation de tous les enfants 
des catholiques-romains fut mise sous le contrôle du clergé. Il a été dit que ces 
mesures ne concernent pas la minorité protestante qui conséquemment n’a pas 
droit de s’y objecter; mais des sujets britanniques doivent avoir abdiqué tout 
patriotisme et leur qualité d'hommes s'ils peuvent voir avec indifférence aucun 
de leurs concitoyens privé d’un seul droit civil et leurs enfants condamnés à ne rece- 
voir qu'une instruction comme l'Eglise de Rome peut leur en donner. 

« Ces deux mesures cependant ont été introduites et adoptées par un parti qui 
a reçu jusqu'ici l’aide et le support des membres des Cantons de l'Est. Le bill de 
gomme d’épinette, en principe, a été un coup porté à toute l’industrie manufac- 
turière de la province, vu qu’il donnait des priviléges spéciaux dans le commerce 


ns 
à des établissements religieux aux dépens des laïques, et cette mésure a êté aussi 
passée par un gouvernement fortifié dans tous ses actes outrageux par les votes 
des députés des Cantons de l'Est. | 

« On peut trouver dans un des actes du gouvernement de Boucherville, 38 
Vict., chap. 29, la clause suivante au sujet de l’érection des paroisses : 

«3. Toute paroisse ainsi reconnue est ainsi reconnue sujette aux clauses con- 
«tenues dans Le décret d’érection, tel qu’'amendé par le St. Siége, et publiée en 1874 
«dans telle paroisse. » he 

« La note en marge de ce statut était ainsi conçue : « Les décrets amendés par 
notre St. Père le Pape ont force de loi. » Cette note a été supprimée la session der- 
nière, sur ordre du gouvernement d'Ottawa, qui a représenté qu’elle était incom- 
patible avec les droits de la Reine d'Angleterre... Mais le statut reste le même, et 
ce n’est pas aller trop loin que de dire que les députés des Cantons de l'Est ont été 
complices du gouvernement qui a fait adopter ces clauses, en n’enrégistrant pas 
de vote contre lui. Quoique ce gouvernement ait employé dés milliers de dollars du 
Trésor de la Province pour faire revenir les Canadiens-Francais des Elats-Unis et les 
établir dans les Cantons de l’ Est, dans le but bien avéré d’arréter le développement de 
la colonisation anglaise et de dominer le vote anglais, la population et les députés de ces 
districts ont aveuglément donné leur appui au gouvernement conservateur ultramontain 
qui leur liait les pieds et les mains. ; 

«IL est temps que la population des Cantons s’eveille de sa torpeur et se rende 
compte où on veut la conduire. Si un régime’ plus libéral n’est pas établi, si l’on 
ne donne pas une autre tendance aux affaires publiques, le temps arrivera bientôt 
ou chaque partie des comtés anglais sera érigée en paroisses ecclésiastiques, et les noms 
des villages anglais prendront bientôt le nom des saints du calendrier. FANS 

!: « La cause peut se résumer ainsi: Le clergé catholique romain est l'ennemi 
déclaré du protestantisme. La majorité française de cette province se divise en 
deux partis, l’un que le clergé protége, l’autre qu’il persécute. La minorité pro- 
testante établit la balance entre les deux partis Nous ne pensons pas qu'il soit 
possible de contredire ces vérités; c’est au lecteur à tirer les conclusions.» 

Je prie les électeurs du comté de Lotbinière de tirer eux aussi une conclusion 
des lignes qui précédent. Les tendances du gouvernement Joly y sont assez clai- 
rement exprimées. 


Son Excellence Lui Letellier de St. Just jugé par l'honorable M. Fabre, un des 
plus fervents supports de M. Joly. 


M. Fabre écrivait le 14 octobre 1863 : 

« Personne ne croyait, ni à droite ni à gauche, au succès du ministère. M. le 
premier-ministre, messieurs Dorion, Holton et Letellier seuls ne désespéraient pas, 
car ils connaissaient le vote de M. O’Halloran et ils paraissent avoir une confiance 
illimitée dans la corruption. M. Letellier surtout excite chaque jour l’admiration 
de ses amis, et les députés haut-canadiens n'hésitent pas à le placer immédiate 
menr au dessous de M. Sandfield Macdonald comme INTRIGUANT. Ce vertueux 
démocrate, ce frondeur de tous les gouvernements passés s’est révélé, durant cette 
session, maître dans l’art qu’il a si longtemps flétri parce qu’il ne lui profitait pas. 
Ses amis ne se lassent pas de louer la FÉCONDITÉ DE SES RESSOURCES, SON DÉTACHE- 
MENT pBs SCRUPULES ET SON MEPRIS DES LOIS DE LA PROBITE POLITIQUE, 
On attribue à M. Letellier la première pensée de la nomination de M. Sicotte. 
Il croit qu’on peut tout acheter, nous disait quelqu'un; %! juge tous les hommes pu- 
blics comme lui; il trouvait M. Sicotte, avant sa chûte, digne de mépris parce qu’il 
ne savait pas intriguer ; il a découvert en M. Sanfield Macdonald le chef qu’il lui 
fallait et il estime M. O’Halloran depuis que les honnétles gens le méprisent. » 


Post-Scriptum. 


Depuis ce qui précède est écrit, je vois qu’on à distribué dans le comté de 
Lotbinière des extras de l'Eclaireur, journal du jureur banal Pierre Alexis Trem- 
blay, dans lequel sont condensées des absurdités sans nombre. On y trouve le 
manifeste de M. Letellier au Gouverneur-Général. Mais la réponse si accablante de 
M. DeBoucherville n’y est pas. On évite de publier ce qui prouve que le manifeste 
de M. Letellier n’est qu’un tissu d'erreurs. La réponse de M. DeBoucherville est 
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. basée sur des documents officiels. Je crois devoir l’annexer à la présente lettre, 
afin de vous fairé connaître les deux côtés de la question. 
On trouve aussi dans cét extra ün maniféste de l'association de réforme. “ri ne 
- porte aucune signature. C’est un autre valentin auquel mon adversaire n'ose pas 
apposer sa signature. Il laisse à l'anonyme le soin de travestir les faits. ’ En cela 
il fait autant d'honneur à sä Cause qu'en Chôisissant pour apôtre un peddleur 
étranger du nom de Paul Dürnas. À beau méñhtir qui vient de loin.” | 
Pauvre et nécessiteux et Paul Dümas vont bien ensemble. Je plains mon 
honorable adversaire d’en être réduit à de tels lieutenants. | 


G- 4 A. 
Les: Ennemis des Taxes. 


Les rouges qui nous abiment de taxes à Ottawa se disent les grands ennemis 
des'taxes. Ils veulent le pouvoir à Québec pour diminuer les taxes. Cependant 
c'est M. Joly qui le premier a suggéré en chambre une taxe directe. En voici la 
)Jreuve : 

(Extrait de l’ Evénement du 6 Décembre 1876. Débats Parlementaires, séance 
du 5 Décembre.) 

M. Joly.—‘‘ Je ferai remarquer encore une. fois que les frais de la justice sont 
tellement élevés dans la Province qu'il. faudra que les deux partis de la chambre 
agissent de concert quelque bon. jour, pour. faire comprendre à la population qu'il est 
absolument nécessaire que les municipalités aident dans toute la mesure du possible 
à défrayer le coût de l'administration de la justice GOMME GELA SE FAIT DANS ONTARIO.” 


G. A. 


